
 

 

  

Le Programme des services de police des Premières nations doit être modernisé pour mieux répondre aux 
besoins en matière de sécurité publique des collectivités autochtones partout au Canada. 

 

 

CONTEXTE 
Le Programme des services de police des Premières 
nations (PSPPN) finance principalement deux modèles 
de services de police : 1) les ententes sur les services 
de police autogérés (SPA) ; et 2) les ententes 
communautaires tripartites (ECT). Dans le cadre d’une 
entente sur les SPA, une collectivité (ou un groupe de 
collectivités) des Premières Nations ou inuite négocie 
une entente tripartite avec le gouvernement fédéral et 
un gouvernement provincial ou territorial afin de 
pouvoir administrer son propre service de police. Dans 
le cadre d’une ECT, une collectivité (ou un groupe de 
collectivités) des Premières Nations ou inuite négocie 
avec le gouvernement fédéral et un gouvernement 
provincial ou territorial afin de se voir accorder un 
contingent de policiers issus d’un service de police 
existant (p. ex. la Gendarmerie royale du 
Canada [GRC]). 

L’étude avait pour but premier d’effectuer un examen 
approfondi de ces deux modèles de services de police, 
ainsi que d’analyser les réussites et les difficultés de 
chacun. Elle a été conçue non pas pour établir une 
évaluation comparative, mais plutôt pour donner un 
aperçu historique de l’élaboration et de la mise en 
œuvre de chaque modèle du PSPPN, des difficultés 
liées au financement, du rôle des agents des 
détachements visés par une ECT et des SPA, ainsi que 
de leurs besoins en ressources respectifs. 

MÉTHODE 
Les auteurs ont recueilli des données quantitatives et 
qualitatives auprès d’un échantillon choisi à dessein de 
dix détachements de police visés par une ECT et de 
dix SPA de toutes les régions nationales. 

 

 

En plus de demander des statistiques sur la criminalité, 
de l’information sur les coûts et des données sur le  
nombre d’employés des services de police, les auteurs 
ont distribué un questionnaire à tous les organismes 
faisant partie de l’échantillon afin d’examiner leurs 
expériences et leurs besoins respectifs. Ils ont 
également réalisé des entrevues de suivi avec des 
fournisseurs de services de police et des représentants 
gouvernementaux choisis. 

CONSTATATIONS 
Les statistiques disponibles sur la criminalité montrent 
que, pour la plupart des collectivités bénéficiant 
de SPA, le taux de criminalité et l’Indice de gravité de 
la criminalité (IGC) ont tous deux décliné. Malgré une 
diminution du nombre d’incidents en contravention du 
Code criminel, cela pourrait ne pas nécessairement 
avoir une incidence sur la charge de travail dans 
l’ensemble, mais plutôt refléter des changements au 
chapitre du déploiement d’agents de police qui 
consacrent plus de temps à des incidents liés à la santé 
mentale ou à la toxicomanie, ou à des activités de 
maintien de l’ordre public qui ne sont pas facilement 
mesurées. Le nombre d’agents de police par tranche de 
1 000 résidents s’élève à 4,95 agents dans les SPA, et à 
1,80 agent dans les services de police visés par 
une ECT (ce dernier taux comprend le Programme des 
gendarmes communautaires autochtones). À l’échelon 
national, le taux d’agents de police par tranche de 
1 000 résidents à l’extérieur des réserves est de 
1,92 agent. 

Les répondants des SPA et des services de police visés 
par une ECT ont cerné leurs réussites au chapitre de 
l’établissement de relations avec les collectivités qu’ils 
servent. Cependant, si les services de police visés par 
une ECT faisant partie de l’étude peuvent tirer parti des 
ressources de la direction générale de la GRC pour 
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fournir aux détachements du soutien technique ou de 
l’information sur des programmes particuliers, les SPA 
sont essentiellement laissés à eux-mêmes pour élaborer 
des programmes. 

Les auteurs ont constaté des écarts importants au 
chapitre du financement entre les services de police; 
toutefois, ces écarts ne semblent pas être liés à certains 
indicateurs clés relatifs aux budgets consacrés aux 
services de police (p. ex. degré d’isolement 
géographique). Les écarts dans les budgets des SPA 
peuvent être attribués en grande partie au processus de 
conclusion des ententes tripartites, où chaque entente 
est négociée de façon indépendante, plutôt qu’en 
fonction de normes du rendement des services de 
police établies. Même si les budgets de maintien de 
l’ordre de ces services de police sont, dans une certaine 
mesure, déterminés par des négociations, ils sont sans 
doute aussi influencés par la disponibilité de fonds 
dans le cadre du PSPPN pour les services de police à 
un moment donné. Dans certains cas, les limites quant 
aux dépenses admissibles ont été dépassées pour 
diverses raisons légitimes liées au maintien de l’ordre. 

Les renseignements relatifs aux ECT dénotent un 
problème de financement similaire et permanent. Un 
examen des fonds alloués à la GRC pour les ECT a 
révélé la présence de dépenses non admissibles à un 
remboursement, mais nécessaires pour fournir des 
services de police aux collectivités des Premières 
Nations et inuites. Ces dépenses non admissibles 
comprennent le coût des heures supplémentaires 
découlant d’activités policières comme les activités 
d’enquête criminelle, la comparution devant les 
tribunaux ou le transport de prisonniers. À 
l’exercice 2015-2016, les dépenses non admissibles 
s’élevaient à quelque 7,4 millions de dollars. 

Les répondants des SPA et des services de police visés 
par une ECT ont eu l’occasion de formuler leurs 
observations personnelles concernant les ressources et 
le financement. Bon nombre d’entre eux ont fait état de 
façon similaire des difficultés à assurer le maintien de 
l’ordre dans des régions souvent vastes et rurales 
(p. ex. le temps consacré au transport des prisonniers); 
de ressources limitées; de postes de police devant faire 
l’objet de travaux de réparation; de manque de cellules 
adéquates pour les prisonniers; et de logements 
inadéquats pour les agents de police. Les SPA ont 
soulevé plus souvent des préoccupations concernant 

l’état de délabrement des postes de police, les 
difficultés financières et la pénurie de personnel. Les 
répondants des SPA et des services de police visés par 
une ECT étaient généralement d’avis que le PSPPN 
devrait contribuer de manière significative aux coûts 
liés aux détachements de police et aux installations 
connexes. Il s’agit d’une lacune majeure du modèle de 
financement actuel du PSPPN. 

RÉPERCUSSIONS 
En fonction de la revue de la littérature, de l’examen de 
vérifications et de rapports précédents, des réponses au 
questionnaire données par les SPA et les services de 
police visés par une ECT ainsi que des entrevues, les 
auteurs ont cerné les considérations suivantes à des fins 
d’élaboration des politiques : 

1) établir un nouveau modèle de financement qui 
offre un financement stable à long terme aux 
services de police; 

2) intégrer des fonds destinés aux infrastructures à 
une nouvelle approche de financement; 

3) examiner la faisabilité de construire des 
installations multifonctionnelles dans un seul 
endroit pouvant regrouper les services sociaux, de 
police, d’incendie et de santé dans un seul bâtiment 
ou un espace physique commun, afin de favoriser 
la collaboration entre les organismes 
gouvernementaux d’une collectivité autochtone; 

4) examiner l’incidence des politiques et des 
procédures relatives au transport des prisonniers 
sur les SPA et les services de police visés par 
une ECT; 

5) conclure un partenariat avec d’autres organismes 
en vue d’offrir un soutien supplémentaire pour une 
formation sur l’intervention d’urgence en santé 
mentale à l’intention des fournisseurs de services 
de police dans le cadre du PSPPN; 

6) changer le nom du Programme des services de 
police des Premières nations pour celui de 
« Stratégie des services de police autochtones » 
afin de mieux refléter la nature variée des 
collectivités servies, qui peuvent être habitées par 
des Inuits, des Métis et des membres des Premières 
Nations; 

7) évaluer l’incidence des traités autochtones 
modernes (c.-à-d. les revendications territoriales 
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globales et les ententes sur l’autonomie 
gouvernementale) sur le PSPPN. 

SOURCE 
Kiedrowski, J., Petrunik, M. et Ruddell, R. (2016). 
Modèles du Programme des services de police des 
Premières nations. Ottawa, Canada : Sécurité publique 
Canada.  
 
Pour obtenir davantage de renseignements sur la 
recherche effectuée au Secteur de la sécurité 
communautaire et de la réduction du crime de Sécurité 
publique Canada, pour obtenir une copie du rapport de 
recherche complet, ou pour être inscrit à notre liste de 
distribution, veuillez communiquer avec : 

Division de la recherche 
Sécurité publique Canada  
340, avenue Laurier Ouest  
Ottawa (Ontario)  K1A 0P8 
PS.CSCCBResearch-RechercheSSCRC.SP@ps-
sp.gc.ca 

Les sommaires de recherche sont produits pour le Secteur de la 
sécurité communautaire et de la réduction du crime, Sécurité 
publique Canada. Les opinions exprimées dans le présent sommaire 
sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessairement celles de 
Sécurité publique Canada. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 2016–S014                 ISSN : 1916-4017 

© Sa Majesté la Reine du chef du Canada, 2016 
Le présent document peut être reproduit à des fins non commerciales, sans  

autorisation, à condition que la source soit citée. 

 

mailto:PS.CSCCBResearch-RechercheSSCRC.SP@ps-sp.gc.ca
mailto:PS.CSCCBResearch-RechercheSSCRC.SP@ps-sp.gc.ca

	MÉTHODE
	CONSTATATIONS

